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Chef du porti netion:sl-socialiste, de- 


venu Chancelier du kReic 
cttre l'arriée allersnée 
nité qu'il avait Ctablie 


devait, dans son esprit, 


able 


' — 
fi 
ES 


de guerre serait 


, 
Les 


l'Etat et le raurti. Ains 
C IA 
"À 


1T 
Le parti donnerait 1 


rcit en cctes et l'ariée 
besoin à l'intérieur co:: 


Pour atteindre 
borû irroser une législes 


1%n 


nent toute l'orge 
fallait aussi rrocéder à 


nalités trop peu sourles 


iisation ‘’ilitaire su FUHRER, 


, HITLER s'attacha à sour 
à Sa seule volonté. L'u: 


entre le purti et l'Etat 
régner sur l'ernée, 

1, seulerent, la machine 
de re:rlir son office 1! 
ulsion, l'état la tradui- 
l'irposercit en ces de 

ne à l'extérieur. 


ÆL 


ce but, il fallait d'e 
tion suborconnent réelle- 
IL 


2crson 


— 


l'Clirinotion des 


s 
Our Se PLIET à CES [ie 


sures + l'exécution de Von SCHLEICHER en 1954 et 
" A . T MT TI PA u ee - 

la disgrace de BLOLBERG en 1938 en sont deux 

exetples, IL ne restait rlus qu'à rourvoir à leur 


Lent pa 


assez L: 


KEITEL et JODL 


ions personnelles 


Interrogé le 3 


ECER, Qu service de Le 


Justice 


r des chefs 'ilitsires à la cons- 


rge pour jouer le rôle d'exécutceur 


sont de ceux-ci, Leurs 


et la fortune soudaine 


corrières en sont deux téroigneoges. 


AOÛT I945 par Coionel 


7 
1 
1C 


ilitaire tchéco- 


Slovaque, l'accusé XEITEL porle ainsi de ses 
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"Ju printe:rs de 1939 on r'a conféré l'in- 
"sisne d'honneur en or du rerti. Je n'al 
"jumcis fait de décleretion i'ædhésion au 
"parti. Le porti n'a considéré connue un 
““e ses aerbres à partir de la Lodificaticon 
“de 12 loi rcilitsire en Octobre 1944, € 
"au fait que je détenais l'insigne d'hon- 
neur en or, il m'a deiandé de souscrire 
“une cotisation volontcire 3: j'ai envoyé 
"mjlle Lorks à ce mouont 1à. Au fond de Ci@ 
À 


"ee, j'étais un fidèle tenant 1'Adolf 





"HITLER, et 1.æs convictions politiques 
Métnient naticnsles-scoi:listes.Du te:Ts de 
"La KCpublique te Wei: ur ets de MÊLIE 9 aans 
“l'ormce irycriale, je n'avais aucune opi- 
nion, ni aucune nctivité politique, ets 
"rar conscquent, Je n'étais res nazi, Tou- 
"tefois, quind le FUHRER Er. accorué Sa 


fconfisnece, les contact nersonnels que 


D | 
"j'si eus avec Lui n'ont fit évoluer vers 
“le netionsl-socislis!e. Aujourd'hui encore 
"jo reste un partisen conv:.incu d'Adolf 
NLUTOT PTE n13% 


HITLER, ce qui n'irplique Fes que j'adhère 


| 





“à tous les points du propre et de la 


"rolitique du parti." 


.172 - p.48 Le 7 Noveribre 1943, prennent Le pcrole 
U.S. 34) à LIUNICH devrnt les chefs du Reich et des Provin- 
ces, pour leur exroser la rosition stratégique ag 
l'Allcreogne eu seuil de la cinquiène «année de la 
cucrre, JODL déclare dens S£ péroraison % 
Mion sentirent profond est, en tout ces; 
“fonc sur Le fait qu'il y a à Le tête de 
"l'Alleungne un hourne qui, per toute son 


évolution, pur ses ücsirs ct ses aspira- 
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“tions, peut uniqueent avoir été desti- 
né par le sort pour conduire notre 
“pourle vers un cvenir plus brililente. 
"Au défi de tous les points de vue 
“opposés, je dois certifier ici, qu'il 
“est l'Âre, non sceulcrent de Ie conduite 
“politique, :21s sussi de la conduite 
"jlitoire de la guerre, Cot que la puis- 
sance de 82 volonté, les richesses 
Neréatrices de s4 pensce ani'unt et 
ecordonnent la totalité Ges forces arr 
“nécs sllernanies, qu'il s'agisse dc la 
nstratésie, àe l'organisation et les fur 
nnitions &e guerre. De rère l'unité du 
"correnäcuent politique et rilitsire; 
fnetts chose si importante, est person 
inifide en lui à ‘un degré qui n'a Jjuneis 


nt F ; + . 2 Fe T7 7 7 4 2 Fa " 
Été connu deruis £rrecucric le Gr:nû." 


a 6 ee <} cette neure 9 j te Srierai S corti k 3 
tficr non pas Lvec LS lèvres, Lis au 
"me -vofond de :10n coeur, que notre 
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de l'Alleragne « 


D'eriblée, ce fut l'accession à la vice 
officielle. Dès 1934, KEITEL est no:né major 
général et, en 1935, chergé du Wehrrachta:t qui 
devient bientôt le Ministère Ge la Guerre du 
Reich, Le 4 Février 1938, HITLER suyprrine ce 
iinistère et institue le Haut Ccrrenderent des 
Forces arrées (0.K.1,.), à la tête duquel il ple- 
ce l'accusé qui, le Ier Noverbre 1958, est noir 
général d'arrnée, En quelité de conselller rili-— 

ceorpagnc HITLER dens s2 rorche sur 
l'Autriche, sur le p£ys des Sucètes, puis, en 
t élevé à Is di: 


#enité de Meréchal et 11 ajoute à ces titres rl 


1939, sur Prague. En 1940, À 


lit:ircs la qualité de Terbre du Ccnseïil du 
Cabinet secret et de iler:bre du Conseil des 11 


nistres pour ia GCfense du äcich. 


Pendant ces années qui précécèrent la 
“uerre, FEITEL ne cesse à'exercer des fonctions 
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cession d'ETLER av pouvoir pour renforcer l'in 


DRE EN TOR Lude RTE SE Ladies 
fluience de l'idéologie nazie à 1'intérieur de 


Son £ction au Wehrrachtant fut particu 
+ 8yrs ns LénnniÂe T1 s'acissoit là de l'ore 
2h ere! ROLL EL JL Gi VERRE : de che s.) ET J 1202: Ca LE = L T'£ Cie 
nisre nnistériel rerpilaçont pour un telps le 
linistère de lea Guerre du ñeich, et corrtant au 


i 


sé ie ER | NP ' 13 LJ d + ss 7! ii an « ' ? 

norbre re 2es sttributions :a préparation et 1: 
s NY pe S =. ” Lt 15 La Ce 

n-PE QG! 10e E L. LL } { VS * *{ Le” (LE | € .CCUuScé Lari ss CE SCT 


vice fut d'autont plus rerqué qu'une profonde 


é « - = / £ ? 
réforrze de structure venait d'étre opérées la 


+ * . + + +. +. © 





ALLAN 


H5084 





Reichswehr des soldats de métier cédsit la pla- 





ce à lea Wehrracht recrute par le vrie du servi 
ce rdilitaire ebligatoire, IL ne suffisait pas 
d'appeler toute la jeunesse allemande scus les 
drapeaux : eacore fallait-il la nrurrir, l'he- 
biller, le doter d'armes modernes et puissantes 
cet accroissement des effectifs,ces débuts d'u- 
ne éconouie militaire et d'une prnlitique de 
réarnement sont, pour une grande part les fruit 
des efforts de l'accusé qui, à ce moment, jouis 
sait, Sinon en droit, du roiîns en fait, des 
prcrogatives d'un .äinistre de la guerre, 


Quand, le 4 Février 1238, HITLER sup- 


prime …uinistère de la Guerre et Se proclane 





; 
2G 
Courendant en chef, il transfère les principale 
9 Î 
attributions du iäinistère au Haut Connmcndenent 
de l'armce, dont le Chef, KEITEL, devenait en 
même temps cacf de l'état-msjor personnel du 
FÜUHRER :; l'eccusc devait conserver ces fonction 
jusqu'au moment de la capituletion des «rnées 
tllerandes., 


En tant que Chef du Hsut Cormandenent 

“ de l'Arrnce, KELFEL n'exerçait pas une autorité 
dircete sur chscune des trois &rrnes constituent 

la Wehrmscht : l'Arnée de terre, l'Aviation, 1e 


.arine, qui étsient directement subordonnées à 


Chargé plus spéciclerent de coordonner 
1es questions intéressant ces trois arres, il 
St l'egent de liaison entre HITLER ct ces troi 
forcations, mais 11 est plus que cela ; son rô- 
le est avant tout celui d'un consciller, IL 
centralise les inforretions qui lui proviennent 
dcs différents scrvices placés sous ses ordres! 
ce sont les comptes-rendus de l'Ctat re jor d'o- 


pérstions confié à JODL, les rensecigncments 
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provenant du service de l'Amiril CANARIS, les 
rapports du département Ccenoniuue des frrces 
- arnces du Général THOMS, des scrvices adrinis- 
trstifs, financiers ou juridiques. Pour person- 
nclles et autoritaires que fussent les méthodes 
de travail d'HITLIER, elles ne saurcient exclure 
la psrticipation régulière et constante de KEI- 
TEL aux actes de son raître. C'est lui qui est 
à “même de réponûre aux exigences de son chèf, 
de suggérer, de préparer nu de modifier scs dé- 
cisions., Si l'on tient compte de ses quslités d 
Mer:bre du Conseil de Défense du Reïch, de ileribre 
du Conseil de Esbinet secret et de l'irportance 


de leur curactère politique, il est aisé d'en- 





trevoir l'étendue du rôle joué par l'Eeccusé dans 


tous les doraiînes qu'il s'agisse de la prépara- 





tion des plans militaires proprerent dits, de 
la vie de l'orriée allerande ou de son corporte- 
nent, de 12 répartition de la rxin d'oeuvre, 
ou de la rise en oeuvre des ressources éconotii- 
ques de l'Allerxgne ou des pays occupès au pro- 


fit de l'industrie de guerre «llerknde. 


Dès qu'une rcunion se tient au Quir- 
& tier Génér:1l ou à la Chsncellerie, qu'eile soit 
d'ordre purement militsire ou de cersctère poli: 
tique, KEITEL est présent, Il est présent ou mo- 
ment où HITIER prend les décisions c:pitales, I] 
est présent encore, à son coté, lors des marches 
sur les pays à annexer,. Et, lorsqu'il s'agit de 
transmettre les ordres d'HITLER, il ordonne à 
son tour en développant la pensèe de son Chef 


et en apportant sa contribution personnelle, 


Une foule de documents sont là pour 
nous conv:incre ?: le document 669 PS, en donne 
un exemple : prenant une ordnnnance d'applicati, 
du dceret " Necht und Nebel " du FUHRER, KEITEL 


sn 








(AN 





"Les directives jointes pour 12 prursuite 

“de ces infractions snnt conformes aux vue 
“du FUHRER. Elles ont été ex:minces et apr 
“prouvées par lui." 


Et plus loin : 


n,...ssSur la base du pesragrsphe V des di- 
"rectives du FUHRER et Chef suprème de 1l't 
"mee relrtives à ls poursuite des infrace 
“tions commises contre l'Allemagne ou les 
"troupes d'occupation dans les territoires: 


“occupés, en date du 7 DCcenbre I94I, j'or 





OO ose icsr de 


Nous svons là, de sa pert, la re- 
conn:issance la plus expresse de son initictive 
personnelle et de son aptitude à faire exccuter 
les ordres dc son Chef, 


En contresignant les décrets d'HT- 
TLER, XEITEL n'ajoutsit rien à la validité de 
ces textes en égerd au droit positif du IIlIène 


Reich, mais il en garantissait envers HITLER l'u 





tilité pour la Wehrmacht et l'exécution scrupu- 
leuse. C'est en cela, notaument, qu'il & engtgé 


s& responsabilité. 


Comme KEITEL, JODL fait pertie de 
ces honries qui ont :1isé sur le succès du nouvear 
régime et de son créateur. 


Tourné vers l'Ctat major, on le 
voit, en 1932, au service des opérations de l'ar 
mée à Berlin. Colonel en 1935, il est affecté à 


” . . - 
la tète du service du Lendesverteidigung et du 


L 
bureau des opérations du Haut Commandement de 
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SE Se 


l'Armée. En 1939, il est promu Générci de divi- 
sion, chef du Grand Etot-major, et, en 1940, il 
passe directement du rang de Général de divi- 
sion à celui de Général d'ernée, en reconncissan- 
ce des services particuliers qu'il avait rendus. 
Le I9 Juillet 1940, HITLER prononçz son éloge pu- 
blic à la Tribune du Reichstag, au cours duquel 
s1 déclare notament que &EITEL et JODL étaient 


responsables de l'exccution de ses directives. 


Son attitude, 8es ordres, son action 
révèlent qu'il fut un général d'inspiration poli 
tique, attaché à HITLER qui lui prodigusit ses 





faveurs, Assunant le direction de l'état-uajor 
des opérations au haut conmenderent de l'armée, 
ji1 prensit, lui aussi, une part active et ispor- 
trente dons l'élaborstion des ordres de son chef # 
certes, HITIER incarnait toute volonté, nais lies 
deux accusés qui, pendant les hostilités, pirta- 
gèrent sa vie de tous les jours, provoquaient ses 
décisions, les élsborcient, en assuralent l'exé- 
cution. JODL, en particulier, faisait deux rap- 
ports quotidiens à HITLER sur la situction ; il 


émettnit son svis sur les directives à forruler. 





hprés les conférences £vec les courxndants en 
chef, il fixait définitivement les lignes de con- 


duite qui avaient été ébauchcées. 


Le rôle de conseiller, JODL l'a rempli 
quoique sa co“pétence théorique fût loin d'atteïn 
dre celle de XEITEL :; il n'epêche qu'il inter- 
vint d:ns des dorxines qui dépassaient le cadre 
des opérations pures et dans lesquels il engegea 


aussi sa responsabilité personnelle. 


La responsabilité de KEITEL ct de 
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JODL, de par l'Ctendue et 1a continuité des fonc 
tions qu'ils ontexecrcées, porte sur la prépara- 
œ 


tion des plans d'agression et le déclanchenent 
de ia guerre, 


Elle résulte en second lieu de la con- 
duite proprement dite de la guerre, à l'occasioi 
des violstions des lois de l2 gucrre et des con: 


ventions internationales conumises sur l'ordre ot 


avec le consentenucent des deux accusés. 
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1°.- RESPONS/BILITE DE KEITEL ET DE JODL EN 


(Fait prévu et puni par l'article 6 (a) du 
(Statut du Tribunal) 


Les représentants des :inistèrses 
Publirs américains et englais ont longuciænt 
exposé devant 12 Cour ics uoyens nis en ocuvre 
par les dirigesnts du IIIère Reich pour assure. 
l'hégénonie de l'Allerangne. La création d'une 
aride puissante au mépris des stipuls:tions du 
# trsité de Versecilles, la préparetion minutieus: 
de plans d'expansion territorisle et d'egressi: 


1 


la rénuilitorisation de le Khénsnie, l'annexion 
ic l'Autriche, du rPnys des Sudètes, les agres- 
sions ultérieures, cutsnt d'étapes sur la voie 


d& la violation des trsités, pactes et conven- 


Et, en cette matière, notre Coliègu 
britannique l:. ROBERTS, a parfaitenent ris en 
+. #“ ° à «1% © + 7 -— / 
lu.îière le role joué par Wilheln KEITEL et Al- 


fred JODL, Il serait superflu de revenir sur di 





uxplications pertinentes qu'il à fournies au 
Tricuneal ; aussi nous attacherons nous plus spi 


* 


cicleriont à essoyer de préciser l'étendue de 1: 





responsabilité des accusés dans lu conduite pt 
preuent dite de la gucrre, 
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I°,.— RESPONSABILITE DE XEITEL ET DE JODL A 


I 
L'OCCASION LE LA CONDUITE DE L/., GUERRE : 


ne nt 





(Fsits 
( & 


prévus et punis par les erticles 6 (b) 
ot 0) 


( du Statut du Tribunel) 

I°.- ileurtres ct mauvois trsitenents de 
civils origincires ou habitants de territoires 
occupés. Sanctions collectives, ieurtres d'ota- 
BES « 


2°,- Dévastations injustifiées : des— 
truction de cités, villes et villesges. 

5°, liobilisetion des travailleurs ci- 
vils. Déportstion des civils pour le travail 


forcé. 
4°, Pillage écenorique et artistique. 


5°,- Violstion des conventions et loïs 
ñe l2 gucrre relatives aux prisonnicrs de guerrt 
Meurtres et 'xuvszis traiterconts des prisonniers 
de gucrre et autres LeLbres des forces crriées 


des pays avec lesquels l'Allernogne Ctcit en 





BUCTTrE « 
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I°.- Meurtres et mauvais traitements de civils 
origincires ou hsbitents des territoires 


occupés. Senctions 


d'otages.— 


collectives. lieurtres 





Viol-tion des articles 46 et 50 de la Conven- 
tion du I8 Octobre 1907) 
V 


jiolntion du préaribule de La mêre conventicn) 


tolstion des articles 6 (b) et 6 (ce) du Statut 
dau Tribunsl 


(V 
(4 
nès le début de la guerre, nu fur et à 
mesure de l'occupation de nouveaux territoires 
par les ornces cilerandes, appe rsissent avec el- 
La s resures contre la populstion civile pri- 
ses en violation des lois de la guerre et du 
droit des gens. Elles vont des violations les 
plus bégnines en apparence, telle l'obiigation 
irposée aux Français de la région du Nord, par 
un crdre des autorités nocecupantes, d'accopagneri 
sous peine de sanctions sévères les tr:.ins Sp 
cisux rilituires cilersnds, dans l'espoir d'évi- 
ter rinsi des attentats, aux arrestations prevet 
tives, aux traitements les plus durs, aux neur- 


En 


tres et nux exécutions les Llus inhunsines et 


J 





lus plus inutiles, 


Que l'on se tourne vers les territoires 
occupés de l'ext, verse la Noxvèse, vers les Pay: 
de l'ouest, maztout ce sont les mines réactions 
la rême.exéention sorvoulenss:s AcSs Melics direc- 
tives. En sa analité de (aof de 1'0.X.W,, KEITE) 
fut à lioririne de ces orëxres, Peut-être les a- 
t-11 rédigés lui-mêne, peut-être n'a-t-il fait 
que les inspirer. Quoi qu'il en scit, ils ont 
été signcs de lui, diffusés sous sa direction, 
avec son autorisation, et, partant, sous sa pro: 
pre responsabilité. 
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389 PS. Le 16 Septenbre 1941, KEITEL signe un 
ordre relatif à 12 répression des mouvenents 
communistes d'insurrection dans les territoires 
occupés. C'est le Docurent 569 PS. 


Ses directives sont les suiveontes »: 


ñnl°) A l'occasion de chaque cas d'insurrec- 
“tion contre la puissance occupante allerer 
"de, sans considération pour les circonstan- 
"ces de détail, il devra être conclu à une 
"initiative cornuniste. 

n29) Pour étouffer les rmences dons l'oeuf, 


on devra à le prerière occasion foire usSege 





"des moyens les plus sévères, cfin d'assurer 
"l'autorité des forces d'occupation et de 
“burer à une extension. De plus, il ne faut 
“pas oublier que dans les p£ys en question 
“une vie auruine vaut moins que rien et | 
“ou'un effct d'intimidation ne peut Être at- 
“teint que per une rigueur inaccouturée, En 
“représaille de la mort d'un soldat £llemen 
"doit, dans 0e cas être considérée corne 
“adécunte la peine de mort infligce à 50-IOC 


Meorrunistes.… 





n30),,,.Le seul royen efficace d'intiridaticr 
“reste la pcîine de nort. En particulier les 
“:ctes d'espionnage, de sabotage, et les | 
"tentatives d'enrêlenment dans une ornée é— 
"trangère devront être délibérerent punis 
“de rort. De rême, en ces de détention d'ar- 
"res non autorisée, la peine de mort Sera 


"on général infligée. 


L,590 PS5, Le 5 iai 1942, se tournant plus spôcia- 
lenent du coté de la Belgique et de la France. 
KEITEL ordonne pour ces deux pays des prises 
et des exCcutions d'otages. Ceux-ci seront 


choisis parni les neationalistes, les démocrates 
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les corrmunistes, Cet ordre concerne également 

la répression du sabotage et l'exccution des sa- 
boteurs parri les plus connus de leurs groupes. 
C'est le docurent 1.599 PS, 


I.586:?S5,; Cet °rdre ne fuit que confirmer des di- 
rectives antérieures, puisqu'en ZOUT ct SEPTELBRIE 
1941, des ordres du Commandant en Chef en France, 
le Géncral Von STULPNGEL, avaient déjà pour ob- 
jet des exCcutions d'ctages. Docurent I.588 PS. 


677 PS, Actes de violence contre les civiis, 
c'est encore ce qui résulte de cette lettre de 
l'O.K.H, suivie d'un projet sur le traitement 

LL) des civils :; l'arrée a tous pouvoirs et les acte: 
de violence sont conseillés, £sllant jusqu'à la 
prise des otsges et aux représcilles collectives, 
Docuwent 877 PS. 


Pour iiposer le calme dans les terri- 
toires occupés et mettre les nexbres de l'arrée 
clilernende à l'cbri de tout attentat, KEITEL n'hé- 
Site pas à violer les stipulations des articles 
46 ét 50 de l'innexe & 1: Convention de 1: H.ye 
qui proscrivent de La part de l'armée occupsnte, 


l'erploi de tout moyen de contrcinte, de repré- 





Sailles de caractère collectif, et qui imposent, 


au contrcire, le respect de la vie des individus, 


Et ce ne furent pas là viol:tions de 
caractère isolé ; dans tous les pays occupés» 
les rênes faits se reproduisent s ces arrestatio) 
préventives sont Érigècs à l'état de système ; 
elles répondent bien au but que s'était fixé 
le Haut Corranderæent de l'ornée : essurcr de 
cette ranière une certsine attitude de la popular 
tion qui soit d'intérêt rilitecire. Les terres du 
docur.ent 1,590 PS. sont sans aibiguité : 
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"Il est conseillé à tout corrandent 1ili- 
"toire d'avoir toujours à sa disposition 
“une certein norbre d'otages de diffcren- 
“tes tendances politiques, «.essssil St. 
“important qu'il y ait parrl eux des per- 
"sonnalités dirigeantes bien connues,,...s 
“selon le milieu du coupable des otages du 
“groupe correspondant seront fusiliés en 
"cas d'attentat...." 


Cette institution d'un régire de ter— 
reur devait trouver son épanouissei.ent dans 
l'ordonnance d'application du décret "Nacht und 
Nebel ", Le 7 Méce:bre I94I, HITLER proi:.ulsuait 
ce décret. Le I2 Décerbre I94I, K#EITEL en signaït 





une ordonnencé d'application accorpagnée d'un 
cor.cntaire et de ses ordres. C'est le docurent 


669 PS, 669 PS. KEITEL s'expriie ainsi à ce propos : 


n'est la volonté bien arrctée du FUHRER 
“dcpuis longte.ps que les auteurs d'in- 
“fractions coinises dans ics territoires 
“occupés contre l'Alleragne cu les forces 


“d'occupation scient l'objet de resures 





“autres que celles eiployées jusqu'ici.Le 
N"FUHXER est de l'avis suivant : à propos 
"de ces faits, les peines privatives de li 
“borté, 1.êre les longues peines de réclu- 
"sion, paraftront des signes de faiblesse, 
"Une inti.idaticn Énergique et persistante 
ne peut être atteinte que par la peine de 
“iort ou par des resures qui laissent les 
“barents ou la population dans l'incerti- 
“tude sur le sort de l'auteur de l'infrac- 
“tion. La déportation en Alleragne sert à 
"ccgtte fin." 


C'est là l'origine de cette déporta— 


tion à laquelle la France, entre eutres, a nayé 


+... 
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un Si lourd tribut. Il n'est point besoin d'in- 
sister : vous connaissez les traiterients infligé: 
à ces fezres et à ces honnes arrachés à leurs 
foyers au répris de tous les droits, et les atro- 
cités corrises sur eux sont présentes à tous les 


YEUX « 


Signalons également, docurent U,.K.20 
que, dans l'ordre du 26 iiai 1943, signé par ses 
Soins, ÆSITEL prescrit, dans le paragraphe 3, 
quc des encuêtes détaillées devront être faites 
dns des cas donnés sur les parents de Français 
qui sc battent pour Ics Russes, si ces parents 
résident dans la zône occupée de Franec, Si l'en 
quête révèle que ces parents ont donné leur aidé 
pour faciliter leur fuite de France, il faudra 
prendre des :esures sévères, 


Le 22 Scpteribre 1943, le Haut cor ande- 
gnature de JODL, cet- 


. 


cent de l'arrée, sous la s 


1 
te fois, envoyait au Cortrendant en chef au Dane 
Le 


rark, le télégranume suivant : (Document U.K.56) 


"Le FÜUHKER à ordonné : 
"I°,- Le Reïichsführer 5.5. est cutorisé à 
"recruter pari les onciens uernbres des 
"forces danoises qui sont sur le point d'é- 
"tre dérnobilis(es, et à envoyer jusqu'à 

S des plus jeunes classes dans 
"un catp de S.S..à l'intérieur du Reich. 
2°. La déportation des juifs sera exécu- 
"tée par le Reichsführer S.S. qui, dens ce 
"but, fera venir eu Denciark 2 bataillons de 


nolices 


"3°. La loi rartiale restera en vigueur au 
"coins jusqu'à la conclusion des actions or- 
"données dans les paregraphes L et 2 Un OF 


"dre spécial sera prorulgué concernant son 
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"annulation." 


Ce court télégrarnne transris par les 
soins de l'accusé JODL, est intéressant à un dou- 
ble titre : 

Son premier paragrarhe eutorise l'er 
rôlerent des nationaux danois dans des forrations 
rilitoires de l'arniée occupante : outre que ce 
fait est contraire au respect de l'honneur des 
individus, il va à l'encontre des ternes au pré — 
ambule de La Convention de la Haye qui stipule 


que :! 


…Mäsns les ces non compris dans les dispositions 
-"réglenentoires adoptées par les Hautes Parties 
“contractantes, les populations et ics bslligé- 
Myonts restent sous la sauvegarde et scus l'en 
"pire des principes du droit des.gcns, tels 
"qu'ils résultent dès usages établis entre na- 
"tions civilis(es, des lois de l'hu:anité ct des 


-Mcxigences de le conscienze publique ." 


Cette tentative de gerranise 


faisait bon rarché des exigences de la cons- 


{! 
ct 
Le 
Cy 
_ 


cience publique. 


Quant au deuxiè:«æe paragraphe qui o0r- 
donne la déportation en Alleragne des Juifs du 
Dancerark, elle fait partie du cortège d'exactions 
qui accoupagnait l'allersnd dans les territoires 
qu'il occupait, C'est lc rise en aprlicaticn pour 
le Dancuerk du principe général de déportation 
des populetions juives qui devait aboutir à leur 
élirination. Le Tribunal est suffisarnent instmi 


sur ce point pour qu'il soit utile d'y insister, 
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29 … Pévasteations injiustifiées : destruction de 


POV ES LOL LOU 


cités, villes et villeapges.— 





Violation des articles A6 et 50 de ie Conventior. 
du I8 Octobre 1907) 


( 
pure de l'article 6 (b) du Statut du Tribu- 
nal). 


Le 6 ici 1944, une brochure officiel- 
le du Haut counanderent de tarnée étuit diffusée 
à toutes les unités de l'aymmée : c'est le notice 
6/2, docurent R.F. 665, Elle porte la signtture 
de JODL, au non du chef de l'O.K.W., et elle est 
relstive à la lutte contre les bandes de perti- 


Sons « 


Le paragraphe Iél de cette notice 


est sinsi rédigé : 


"Le nettoyage des villsges soupçonnés de 
rcecler des bendes nécessite de l'cxpcrien: 
tre, Les forces du service de sécurité (sr!) 
Mot la gendar:erie scorète de CuLpeEne 
"(G.F.P.) sont à erployer. Les véritsbles 
nouxilinires des bandes doivent être recon- 
nus ct saisis avec la âdernière Cncrgie. 
"Les mesures collectives contre la popula- 
tticn de villages enticrs (par:i lesquelles 
"l'incendie des localités) ne peuvent ètro 
"oydonnées que dans des cas exceptionnels 
"st exclusivencent par les com.andants de 
“division ou les chefs de le police et des 


LES De" 


Dans les mois qui préccdèrent la si- 
gnature par JODL de ces directives, les forces 


Françaises de l'Intérieur avaient réussi, relgré 
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l'occupant, à se constituer en France, au prix 
des pires difficultés. Ellcs entrèrent ouverte- 
ment en action dès ie débarque ent des forces 
angio-antriceines en Norrandie; elles prirent 
leur part dans la batoïille de libération du ter- 
ritoire aux cotés des Alliës, non sans que le Gé- 
néra:l EISENHOWER, Comendant Suprêre des Forces 
Expéditionnaires Allices eût averti officicile- 
nent l'Etot-mojor Allenuond qu'à partir du LT due. 
1et 1944 ces forces devraient être reconnues col: 
me troupes régulières, Clorents de l'aruée fren- 


caisee 





Notre propos n'est pas de fuire 101 
la dévonstration de la licéité, avant cette date 
de ces corps de volontaires : ils ne répondaient 
pas toujours aux exigences de l'article prerder 
de l'annexe à la Convention de lea Hcye du IE Oc— 
tobre 1907, reletif à la ounlité dé belligérent. 
Leurs Lenbres n'étaient le plus souvent que des 
froncs-tireurs, considérés conne tels per l 'enne- 
ri, susceptibles d'être condurnés à mort et fu- 
s11168. Is le furent parfois ; plus souvint ils 


furent abattus, sans l'ouverture contre eux de 





la procédure la plus élérentuire. En ce doreines 
les Allerands usèrent de 1s brutalité 1: plus 
extrôie pour essayer de parclyser per L'intinis 
d-tion l'activité de ces élérients susceptibles 


&e corprorgttre ls réussite de icurs Louve Lients 


ou ls sûreté de leurs liaisons, 


sis cette politique de terroriste dé 
passa toute mesure quand l'occupant se Tourne rs 
cette fois, contre les habitants des viliages 
soupçonnés de donner asile à ces patriotes ou dc 
lcur procurer une aide, 

Ge que l'accusé JODL avait prescrit 


conne une resure excepticnnelle devint, Gans 

















nn 


sat 


L'été 1944, une régle corrune, Actions de carac- 
tère isolé au monent de la signature de cette 
notice, elles revêtirent celui d'opérations de 
grande envergure, Lenées par les unités de l'or- 
née, secondCes, contrairerient aux exigences du 
droit des gens, par des forces du service de 
sécurité et de la gendarmerie secrète de caipa— 
gne. Sous prétexte d'investigations ou de repré- 
stilles contre les élérnents locaux de la résis- 
tance, officicrs et soldsts alloisnds observè- 
rent scrupuleuse:ent les consignes données per 
le Chef de l'étoat-mejor d'opérations, 


Et c'est ainsi que le repli des arriées 
allerendes en France, fut jslonné per ces cités 
et villoges désort:sais norts, qui ont nou, entre 
outrés, Oradour-sur-Glane, :nililé, Cerisay, Saint 
Dic, Vassicux-en-Vercors. JODL porte le poids de 
ces opéretions de "nettoyage" qui co:nençaient 
par les orrestations les plus crbitraires, pour 
atteindre aux, tortures, ou massacre génocralisé 
des habitantss horres, ferncs, vieillards, en- 


" 
LR! 
Ca 


fents, rême les enfants en bas Âge, au pillege 

et à l'incendie des locslités. Aucune discerirdi— 
nation parri les habitants : tous, rême les plus 
jeunes enfants, étaient de "véritables cuxiliei- 


1 
res", 


Qu'il s'agisse du Sud-oucst de ia 
Frince, de 14 Savoie, de l'Ain, ou des Vosges, 
ce Sont, partout, Le même vendalisne, l2 mêre 
borborie. Certaines régions du massif du Vercors 
n'offrent plus que le spectacle de villeges cet 
de hamceux en ruines : tout a 


É 
les fermes isolées n'ont pas été épargnées : les 
Ÿ 


On 


hesbitants qui n'ont pu fuir on 
nent abettus. 


té irpitoysble- 


Les termes du régloment que nous avons 


6eh+ree 








MT 


cités sont cependant restrictifs ; il n'en per- 
siste par moins que l'hypothèse de représcilles 
collectives et de l'incendie de villages cest 
envisegée. dJurais les nécessitCs de 12 guerre 
n'ont justifié de telles “esures, qui consti- 


tuent sutont de violstions des articles 46 &T 


ï > 
CO 


56 de 12 Convention de le Hcye. Les P&ys de 

ne furent pas Cpsrenés non plus : le tésoin 

BACH-ZELEUSEY a déclaré devant le Tribunsl, lie 

7 Janvier, qu'en âchors dc tout ordre écrit, les 

de 12 Wehr:scht svsiont, en Russie, 

pour mettre un torre à l'activité des partisans 
rasé ct incendié de nonubrcux villages ou viiles, 

æ ct procédé à des exccutions de frections irpor- 


tantes de la populstion civile. 


+ 
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3°,— lobilisation des travailleurs civils 
Dé trevesil 
forcé.- 


ortation des civiis pour le 





(Violation de l'erticle 52 de 1£ Convention du 
(I8 Octobre 1907) 


(Violction des articles 6 (b) et 6 (ce) du Statut 
(du Tribunal) 


Le décret de norinetion dc SAUCKEL en 
qualité de "mandatiire général pour l'utilisa- 
tion de la rain d'ocuvre ", en date du 21 i2rs 
1942, porte les signstures de HITLER, LALERS;, 
Chef de la Chancellerie du kKeich, et de KEITEL, 
(Document I.666 PS). 


Il stipule dans son paregrophe pretüer 
le recruterent de toute la main d'ocuvre civile 
disponible, aux fins d'utilisection pour l'in- 
dustris de gucrre allernnde et en particulier 
l'industrie d'armenent, Seront souiis à cette 
obligation tous les travailleurs non e:ployés 
de l'Alleragne, du Protectorat, du Gouvernerent 


Général et de tous les territoires occupés, 


C'est là une viol:tion des articles 52 
de la Conventicn de la Haye et @e la Conventicn 
de Septeubre 1926 sur l'esclavage: 


Le 7 Noveiibre 1943, au cours d'un dis- 
cours prononcé à :UNICH devant lesGaulciters, 
relstif à l'exposé de la position stratégique 
de l'Allerngne au début de la cinquiène année 
de le guerre, l'accusé JODL, faisant cllusion 
aux tôches qui incciibeaient «ux populstions des 
territoires occupés par l'Allenagne, déclare 
(pages 38 et 39 du texte initial) : 


"n non avis, le terps est venu de prendre 


16.940 
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"sons scrupules des :cesures rigoureuses 
“et résolues au Denetark, en Hollande, en 
"Fronce ct en Belgique, afin de contr£in- 
“âre des rilliers d'oisifs à exécuter le 
“travail de fortifications plus irportent 
"que tout autre travail, 

"Les ordres nécessaires à cela ont déjà 
nété donnés." 


Cette déclirstion est brève,. rnaîs san 
équivoque. Nous retrouvons en elle les teries h£- 
bituels chers cux dirigeants du IITère Keich, 
qu'ils soient :ilit:ires ou chefs de départeïents 





civils. Prendre sens scrupules des resures rigou-— 


reuses et résolues pour contr:indre des :dlliers 





d'oisifs au trsvail, SZUCKEL ne se fût pas autre- 
ment expriné. JODL se fait lui cussi le champion 
de cette réquisition de serviecs, pour utiliser 

à des fins :ilitsires profitzbles à l'Allerz.gne 
seule, le potentiel de :xin d'oeuvre des Pays de 
l'Ouest occupés. IL i porte peu que la Convention 
de la Haye dans son article 52 prohibe de tels 


procédés: 





Le souci du triorphe de l'Alleragne, 
la guerre totale, prinent, pour lui aussi, le res 
pect des conventions internationales ou des usa- 


ges de la guerre. 
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ation des articles 46, 47 et 56 de la Gon=- 
O 


rès le 30 Juin 1940, :EITEL adresse 
au Générszl Von BOCXELBERG, Gouverneur .iliteire 
de Paris, la lettre suivinte, c'est le docurent 
Folie Le : 


Fohe Le Le FUHREK «, aprés rcpport du Ministre 


"ies Affoires Strungères, donné ordre de 





"icttre le sin - à coté des objets d'art 
"ct valeurs historivucs en possession de 
"l'Etat Françsis -— sur les objets d'ert et 
"ynleurs historiques en possession privée 
“surtout possession Su: 

“Ce no doit p2s ètre une expropriation, 
“rjoois un transfert. sous notre garder COrLKX 


“esrantie pour les négociations de Paix", 


22 D” 





Le 5 Juillet 1940, dans une Icttre 
adressée au Counmandent des forces &rnües eaux 


FA Lo | "4 … À ai 
Pays Bezs, KEITEL si 


157 PS. " Le Reichsleiter KOSENBERG « proposé au 
"FUHRER, pour y szisir le motériel en que: 
“tion, de sonder à fond les bibliotnèques 
“d'étst et les :rchives contencnt des Go 
“ounents de vs:lcur destinés à l'Allc:sgne. 
“oîinsi quc les loccux des hautes autorité: 
clésiastiques ect des loges pour y trou- 


"vor des trivoux de ranoeuvres politiques 


"Mdirigces contre nous, 


* +++ +. 2 € 
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LE 


"Le FUHRER a ordonné qu'il soit répondu 
nà cette suggestion, et que la Police $e 
erète d'Etat — soutenue par les archi- 
tyistes du Reichsletter ROSENBERG = soit 
"chsrgée ds perquisitions. Le Chef de Ja 
MPolice de sûreté, le S.S. Gruppenführer 
"HEYDAICH est avisé ; 11 se tiendra en 
“liaison avec les Conmandants :ilitaires 
"compétents pour l'exccution de cet orûr 


nŒœs Lesures doivent être prises dans 
“toutes les régions des territoires occu 


"pés par nos soins : en Hollande, Beigli- 





“que, Luxerbcurg ct Fronce, 


158 PS. Enfin, le 17 Septérbre 1940, &EITEL 
donne l'oräre su Corrsandant en chef de l'ad:änis 
tr-tion rilitsire en Frence, d'essister ROSENSER 
Docurent 138 PS. À partir do cet instant, l'acti 
vité de ROSENBERG s'accoupogne de l'appui cons- 


” ES . 
tont et de l'assistance de l'arnce. 


148 PS. Dnns une lettre adressée à KOSENBEiG 


le 28 Février 1942, XEITEL l'inforne de l'crûre 





. 1 + 
qu'il vient de donner à l'arréc ue s'entendre 
avee le représentent üe ROSENBEZRG au sujet de 


l'activité de l'Einsatzstab. 


KEITEL a done apporté sa contributicos 
personnelle au pillage artistique de ic Fresnce, 
fes mesures entourées au début d'un serblant de 
justificstion juridique # elles n'evalient pes 
licu, aux dires de ZEITEL, en vertu d'un droit 
de prise, mais cote sitiple gar:ntie lors dus 
négociations futures de la paix; aégénérèrent 
bien vite en une spoliation générslisée des tré 
sors d'art Ge tous ordres possédés par la Hollan 


de, la Belgique, la France, contraireïient aux 
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stipuistions des articles 46, 47 et 56 de 
Convention concernant les lois et coutures de la 
guerre du I8 Octobre 1907, qui interdisent la cor 
fiscation de le propriété privée, le pillage et | 
la saisie d'oeuvres d'art et de science par les 


ler:bres de l'arrée oceupantee 
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troires 


ticle 


qui stipule 


Violation de 
Tribunel. 


Violation 


que KFITE 


"…0csures les 


prisonnicrs de 


n'auront 


'LoS er 


NL LL 


.— Violations des conventions et lois de lea 


cucrre relstives oux prisonniers de £uerre 
iourtres et :auvais traitunents des prison 
niers de gucrre et autres rerbres des force 
orr.ces des pays avec lesquels l'Alle:asné 
Ctait en 











EUCTTCe 


l'article 6 (B) du Statut du 


des 2crticles 6 de 1a Convention du 
Octobre 1907, 9, 27, SE, 32, 33,45 ct suivants 
a 67 de in honertéd de île Gcnève ju 27 dJuili 


C'est dans ce doraine, en particulic 
et JODL se 
plus injustifices ct 


E UC rre æ 


sont rendus coupsbies des 
Les,plus con- 


oux lois de la 


C'est d'a oiation de l'art 
6 ac LT 


que 


bord, la vi 


\ 
nhexe à la Convention de 1: Hi ye 
" Les travoux exccutos per les 
ne seront pas excessifs 6 


… 
1es 


EuUCcrre 


cucun rcpport avec opérations de 


SUCT re ", 


n cf 


L'articlo S8I de la 
27 Juillet I929, 


- " qu'il 


Convention de 
_ ae #" 
reprend lies réries 


précis:1 est en particulie 


interdit d'eployer les prisonniers à 1: febri- 
cation et au trensport d'arrnes où de Lunitions 
dé toute nature, ainsi qu'au transport de rté- 
ricl destiné à es unités combattantes". 
Or, dans un nériorandur Signé par Sé£ 
Dins, en date du 51 Octobre 1941, &EIIEL, en 


+; 


LV 


en repport 





nt ue 


de 1'0.K.W 


pu UV elretie 


à un tr:v:11 
le = 


chef sStreint 
à 


«vec les opératiors de la guerre 
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prisonniers de gucrre russes internés dons le 
Reich. C'est le docu:ent =.C.194, 


Dans ce texte, adressé aux houts coinar 
derments de l'arrée de terre, de le narine, de 
l'aviotion, au iiäinistère du travail du Relch, «+ 
[inistre pour l'arrerent et les runitions, au 
jinistère de l'Econorie du heich, au : inistre du 
Reich pour l'approvisionneræent et l'egriculture, 
enfin aux divers:services de 1'O.K.W, et intitu- 
lé "L'enploi des prisonniers de guerre dans l'ir 


dustrie de guerre " KEITEL, s'expririe ainsi : 





"Le ronque de trevsilleurs devient un obs- 





"tocle de plus en plus dangereux pour Îla 
"future industrie de guerre et dG'arrierent 
“alletande. Le soulagerwnt espéré de la dé- 
"uobilisation de forces er:ées est incer- 
"toiln, tant au point de vue de l'icportanct 
“qu'à celui de l'époque : étant donné l'é- 
tendue des dettndes, son icportence possi- 
“ble ne correspondra aucunelent oux espoir: 
"et aux nécessi 
4 "Lo FUHRER vient d'ordonner que 1ère la 
"capacité de truvsil des prisonniers de 
"gucrre russes soit largei.ent utilisée par 
"des affectstions :Essives ou Scrvice de 


"l'industrie de gucrre." 


Et c'est la mise sur pied d'un prosra! 
me G'incorporation de ces prisonniers à l'écono- 
le allemande de guerre ! 

- Création d'équipes et de bataillons de 
travail agissent en lizison avec l'arrée, erplo- 
yés dans les territoires de l'est, en Allerngne 
ou dens les autres territoires occupés, 

- iiSe à la disposition es industries de 


l'armencnt # équipe de trav:illeurs pour les 

















I.666 P.5. 
(U.S. 208) 
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constructions de toute sorte, en pzrticulier 
pour 1z fortifiection des défenses cotières. 
Erploi dans les usines appropriées d'arrerent 
choisies de telle façon que leur personnel coùr 
prenne en majorité des prisonniers de guerre 
dirigés et contrôlés (éventuellcrent aprés re- 
tysit et affectation ailleurs des ouvricrs aller 
ends ).« 

… autres industries de guerre : explioi- 
tation des rines, équipes de construction ce ch 
mins de fer, équipes d'agriculteurs et de fores- 
tiers. | 


Ce iocurent ne concerne en 1941, que 
les prisonniers de gucrre russes; mis dès le 
OI Linrs 1942, l'affect:tion de tous les prison- 
nicrs de guerre à l'industrie de guerre alleron: 
de et en particulier à l'industrie d'ari.eLent 
se trouve réalisée. Le décret de norination de 
SAUCKEL au poste de Plénipotenticire générel 
pour ls :.rin d'oeuvre, signé de HITLEN, LA LERE 
et XEITEL, le 2I .ars 1942, prévoit l'erploi de 
tous Les prisonniers de guerre dans l'industrie 
nllersnde d'errærent. C'est le docui-ent I.666 
PS. dont nous ovons déjà parlé plus heut, qui 
nous révèle cette violition des articles 279 DL 
32 et 33 de le Convention de Genève. Un :.0is 
plus tord, le 20 Avril 1948, S/UCÉEL s'exprire- 
rs ainsi dans son progr«ine de 1obilisttion des 
forces du travsils docurent OI6 PS, : 


M'utilisstion de tous les prisonniers de 
“euerre et l'erploi d'un noribre gigantesq: 
“de nouveaux travailleurs civils étreongser 
“horunes et fezres, est devenu une necessi 
"té indiscutsble pour résoudre la mobili- 
“sation du progranre du travaiE dans cett 


"“uerre ." 
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C'est de cette facon qu'à 12 date du 
6 Février 1943, come il l'ennonçz dans un dis- 
cours qu'il prononça à POSEN, S/AUCREL rCussit à 
incorporer à l'éconorie de guerre du Reich;. 
1.658.000, prisonniers de guerre (document 1.759 
PS.) se répeartissant ainsi : 


— Belges sers. 50 5000 + 
Françzis 0.92... 932.000, 
Anglais, 0e... ? &O :D00 


Yougoslaves...ssssese IOI,000, 
Polonais ..ssassseseee 99 000. 
AUSÉOS ss ssrvcsasesves 200,000, 

Autres... L y000 » 





L.658,000, 





Cette mise à la disposition de l'éco- 
norie de guerre allersnde d'un tel contingent 
de prisonniers de gnerre port une collusion 
parfaite entre les seryîces du travail confiès 
à SAUCXEL et Pr chef de l1'0.K.W,, respornsa- 
ble, à ce titre, de ce réservoir de rain d'oeu- 
vre, et de son utilisation. 


Ces violetions flagrontes des Conven 
tions de la Haye et de Genève devaient s'accor- 
pegner de mesures inspirées ou autorisées par Le 
accusés, d'un caractère plus grcve encore, en 
ce sens qu'elles ne touchaient plus seulerent 
aux droits des prisonniers de guerre, rais é— 
tcient susceptibles d'entraîner des etteintes à 
leur personne physique pouvant aller jusqu'à la 
LOYT « 


0%. 9. © 














825 PS, 
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Elles portent sur les points suivants; 


a) mnouerent à l'obligation de sécurité 

b) mesures prises contre les prisonniers 
évodcs 

ce) trsiterent des aviateurs allics capturés 

d) traiterent des troupes de corrandos. 


\ * s - 4 ‘ " « si Ld * # 
a } lbnouerment à l'oblirsticon de sécurite.= 





UE e . É : s , ds “4 à Le mr eu: 1% 
Vioist on de l'article 9 de ia Converntion ae 


Le document 8235 PS. nous présente un 
rapport établi par les services de l'Ctat-1«jor 
itopérations et destiné ou Cnef du Heut Co'1ande- 


… 6 +. - + s ’ À 
rent de l'arriée : i1 est relstif à l'étsblisse- 


i .. per” , v— ; nn L PR " ) ‘ - ei ; 

nent des cesips de prisonniers de guerre des üTr— 
F = 4 NON PT £ 4 s 

nées nériennes angloise et aréricsine dans les 


villes :“llerindes borbsrdees, 


L'étst-ucijior d'opérations de la Luft- 
waffe propose cette instcllation pour obtenir 
par le présence de ces aviateurs prisonnicrs 
alliés, une protection pour 1 Dopulstion des 
cités intéressées contre d'Cventuelles attcques 
de l'aviction ang rictine, et, pour trans 
férer dens ces localités tous les caups d'avia- 


teurs déjà existants. 


A cet Ctablisserent, l'étst-nejor 
d'opération de l1'0,n.W. en le personne de JODEL 
énet un evis fevorsble, estinant qu'il n'y a au- 
cun confiit avec 14 loi internationsle si L'on se 


borne à l'éteblissec:ent de nouveaux caips, 


2. 24... 6 0 + © 
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Si nous isnorions 1: rsison profonce 


Ld 


… 
L 


de cette déterrinetion, nous pourrions croires 


l'accusé JODL, qu'il n'y : là sucun con- 
fiit avec la loi internotioncle s; 118, il Ss'2- 
git avant tout, par cette mesure, come nous 1e 
précisent les prerières lignes de ce docunent;, 
‘assurer indirecterent 1: protection de is po 
pulation urbaine alleisande ; les prisonnicrs ce 
guerre allics ne seront qu'un :oyen pour écart 
ter des attocucs aéricnnes Cventuelles : on 
n'hésitcera pes, pour cela, à aggraver leur con 


\ 


aition en les exposant à un denger de guerre ; 
c'est ranguer louréerent à l'obligation de sécu- 
rité que la Convention de ee dans son ar- 
ticle 9, et à 1a charge de le puissonce decten- 


à * LA Fr) e à n .. pu Æ 
sà-vis des prisonniers de sucrre dont 
s 


déplacc, en vertu d'une resurc géncraie tous les 
caps existants dons les cités borbsrdées l'ag- 
gravetion de le situstion de ces prisonniers 
devient se grain Si l'on se borne, Eu control 
re, à l'établissenent de carps nouveaux, rien ne 


ser: plus sisé cue d'orguer d'un rençque d'ins- 


L 2 


ct 


listion sirilaire autre part pour iégitirmer 


œ +: = *] Ve 1 : = A». F 5 
l'exposition de ces prisonnicrs à un asnger &c— 


""NTTEL s'est contenté d'annoter la 


d'objections " 


tn 


prerîière pree du document : ." Pe 
Ces deux rots sont suivis de l'initiale de son 


noOl.e 


+... 
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yises contre les prisonniers évadiés 





(Viclation des articles 45 et suivants de la 
{Convention de Genève. 


Le caractère des mesures prises par 


gulière gravité : s'agissant du traitenent in- 

“ligé aux prisonnicrs de suerre, officiers ou 

sous-officiers, non travaillours, évadcs, 16 

docurent I.650 PS. nous rapport les instructions 
I.650 PS. de l1'O.kKe.ie 


æ “Tout prisonnier, officicr ou sous OfFA— 





"eijer non travailleur (à l'exception des 
“oriscnniers anglais ou américains) qu'i 
ns'acisse d'évasion au cours d'un déplace- 
"_ent, d'évasion coilective ou à évasion 
“individuelle, devra être re: is dès sa cap— 


= ? =. mn L. > L > ec , +. 
"ture au Chef 16 la olice 10 ouretee 


"Les transferts des prisonniers de guerre 
LS = 7 2 : AM Fe L: : L 

"à la police de sûreté ne devront en aucun 

eas être connus officiellement à l'Ctran- 


“ser, et les autres prisonniers ne devront 





fon aucun cas être infornés du fait que 

"leurs carnarndes évadés ont été repris.Ces 
“derniers seront siegnalcs au bureau de ren- 
“seignements de la Wenrmacnt corme névaass 


“ot non repris *,. Leur correspondance Sera 


. 4 AT . + PE - ES … 
“traitée en conséquence. C'est cette mene 


. . #“ * / 
"mention qui devra etre communiquée aux ell- 
Pa. _ 7 LL F , à 
“auêteurs de la puissance protectrice, de 
“la Croix-rouge internationale ou de toute 


foutre Société de secours." 


* > à à r ” 7 . L saugm re QE 
C 'ost les La "Kue &1 ktion" À Lugse 1nce P OU) 
mettre fin aux évasions d'officicrs et de sous-— 


officiers prisonniers. Elle n'a d'autre but que 


res. 

















nicrs évad 


ordres 


spécial" n'est 


et 


des peines disciplinaires, en 1 
peuvent 


aux prisonnicrs de 


hésité 


dicaux 


Audition WESTHOFZ 
2 Novenmore l'accu 


I945. 


RiFs 724 WESTHOFF , 


Février 1945, 


suivants de ia 


IL 


“ES 


“ 


de confier € 


des organisies de police ces prison- 
c'est La "Sonde 


et rpports officiels, 


; rbehandlung" des 


LAS Mtyrciterent 


CS 
CE 


autre que l'exterrination. 


Cependant, aux termes des articles 47 


Convention de Genève, Seules 


‘espèce les arrêts 
Atre inflirées par l'autorité Actentrice 


ruerre Cvidés. KEITEL n'a pas 


à les abendonner pour des royens plus rer 
4 

Particulièrement accablant aussi pour 
sé KEITEL, le téCi:oignage du Général Adolf 


recueillii le 2 Noverbre I945, Depuis 
fut 


”" # n. TENTAITAI - à 
1e VCnCré WE STAUS EH uté a 


1 
2 


1'0.K.W. come inspecteur des caps âe prisonnier 

I1 agissait sous les orûres de GRAVENITZ, lui- 
ô.e subordonné à KREINECKE qui dépendait directe 
rent de KEITEL. Courant :.ars 944, E0 officicrs 


nvioteurs britanniques s ‘6va 


c* 


tal LufTt 


U \ 2 

TT S € fh a eut Le 134 + 2. 

LA © ETUIS 6 à ouUIiLée io ce LT! Liv eut Lou «à 
Bec + À : Le Li TITMT LT d à : TT 417 ete" 1 

er Lin une rec ur 1 C IL 54 Jilg diiiniss site JUL I. CN Ty 

BE he : d [YA (NEA TE DT : \ 

KEITEL, au cours de laguélle GOERING reprocha à 
Pas ve Ml: F à . mmwr À «e » «1 pe + 
48 | OITE Li qa'avoir )@ F"! L s CE S eva SL ons bé Fr ac nez Le 
r« P > n 7 < " 6 € N Pa, + + € A Du, | 
gence. 11 fut décidé au cours de cette rcunion Ge 
mettre à mort les officiers qui Ser& ient repris. 


1'O.K.W 


et leur donne 


De retour on quartier général 


ci 


‘‘e e «7 [PEL GC nvO QUE Giu | ENITZA ST WESTHOFF ’ 
les instructions suivantes : 


Messieurs, il faut en finir. Nous ne pou- 
“vons tolcrer que ces faits se reprocuisei 
"Les officiers qui seront repris doivent 

n'être fusillès, Je vous indique d'silileurt 
“ue la plurart d'entre eux sont déjà “ort: 


"ous publicrez un avis dans cat:ps de 


— 








DT 
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“prisonniers pour faire connaître à 
"tous les prisonniers ce qui a été fait 


# 


en la matière, afin d'éviter de nouvel- 
O 


è 
“les évssions." 
En foit, 50 officiers repris furent 


fusiilés et leurs corps brûlés. 


Audition WESTAOFF Le Génér:1 WESTHOFF atteste égale 
2 Novembre 1945. + duc KEITEL, aprés l'évasion de 103 Officiers 
hollandais, prescrivit que tous les officiers 
prisonniers de guerre, à l'exception des Britan- 
6 niques et des Aréricains, devraient être enchaî- 
nés lorsqu'ils se déplicersient d'un carcp à un 


autree 





Treiterent des evisteurs cslliés prisonniers 


(Viols:tion des articles 60 et suivants de ia 
(Convention de Genève) 


Le Tribunal est infornué des cir- 
+ constances dans lesquolles, dès le :dlicu de 
l'année 1943, les dirigeants du IIlère Keïch son- 
gèrent à exter:iner les aviatcurs allics capturés 
indirecterent, en favorisant le lynchage de ces 
avicteurs per la populstion, directerent, par 


l'ernmloi êe l'exterrination, qualifiée de "tral- 


Nous fixerons brièvement la port 
prise par les deux accusés dans l'établissenent 


de ces resurese 


73I PS. Dins une note «dressée à 4BITEL, 








WT 





uw ST à 


document 73I PS., le Génércl KORTEN de l'armée 

de l'air <lilenmande expose Que HITLEK « décidé 

que les aviateurs coupables de certcines sttaques 
jugées terroristes devaient être exccutés sans 
jugement.Le 2I iei 1944, KEITEL écrit de sa “ein 
une mention prescrivant de conner une forre exèr 
cutoire à l'ordre ci-dessus, suivie üde l'initialc 
de son norte 


J, partir de ce morncnt, des Cchenses 


n 

dé . = 14 nn 7 s : . " e ITMTET 
de vue eurent lieu entre les secusés KEITEL, 
an T7 PTIT OO DITTUININT NID TNT : 7 

J ODL s {4 L iLisDLiiViNiDats GOMLN (y et 


RIBBENTRKOP, poux 


nyriver à une entente sur la définition Ges oc— 





tes de terrorisre et trouver le moyen de les rê- 

739 PS. priuer. C'est ainsi que Le docunent 735 PS, nous 

rapporte la minute d'un projet roistif à ectte 

question, Ce docurient aoté du 6 Juin 194% et 

signé de WARLI:ONT, adjoint de JODL, nous expose 
entre sutres, l'opinion de l'Ctet-r6.Jj0or d'opéra 
tion. Le représentant Ge JODL f£it rer: rquer 
qu'à côté de 12 loi de lynch on devr:it prévoir 
la procédure de rise à part des avisteurs enneri: 
qui sont suspects G'ection cririnelle, leur ediils 


sion dns le cap de réception a'avicteurs a'0— 





7 


berursel, et, pour le czs où les soupçons 8e 
rrient confirrés, leur livrsison su service de 
sécurité pour "tr:ite:ent spocisl®. 

KALTENBRUNNER se déclare d'accorû en 
principe avec cette intention et avec le 
en cherge, par le service de sécurité, des avia— 
teurs ris à l'écert. 

JODL qui annote ce rapport, ne s'élè- 
ve pas contre les intentions àe WARLILONT. Il Se 


borne à faire préciser certains points. 


KEITEL qui en prit à son tour 


0 
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de à 
connsissance, ajoute les rentions suivantes : 


"Si l'on permet à 12 population d'appliquer 
"la loi du lynch, il est difficile de moin 
“tenir le réglencnt,. 


"Le dirceteur zäinistériel BERNDT sortit, 
"puis tirs sur los avisteurs ennc:is dans 
"la rue. 

"Je suis contre 1: procédure légale, elle 


‘ne rend Pise 





+ 


ir © (Keitcl) 


Le 17 Juin 1944, KEITEL adressait 
730 PS, une lettre au ‘'inistre des Affaires Etrangères 
(docurient 730 PS.) , Acsuendent s'il approuvait 


‘action proposée, et s'enquérent du point de 


vue de ce ‘'inistèérc sur la question, 


2 
tÔ 
© 
Hj 
dp 


” . LITA TT MT TT # . ‘ A 
Le rêème jour, KEITEL écrivait æ& 
l'accusé GOEnILG (document 729 PS) pour lui 


sourcttre une liste d'infrsctions susceptibles 





de justifier la livraison de leurs cuteurs au 


service de sécurité pour trsiterent spécial. 
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Si, aux yeux des Allersnds, les uviateurs 
olliés avaient couris des crines, Îils devcient, 
oprés leur capture, conformément aux stipulations 
des articles 60 et suivants de la Convention de 
Genève relstifs aux poursuites jucicicires, fui- 
re lo'bjet de poursuites régulières pour ces 
fsits qualifiés crimes, poursuites entourtes Ge 
toutes les soronties : corpctence de tribunsux 
militaires, procédure identique à celle er:ployée 
à l'égerd des rilitsires eppcrtencnt aux forces 
orrdes allernsndes, assistance d'un dcfenseur; 
voiles de recours, avis à la nation dont relève 


le prisonnier: 





4: ces régles par 
orûâres que nous venons d& 
lynchege ou le traiternent 
sent de rilitsires qualifiés criräincls, ces re= 
sures constituent des violations incontestables 
de l2 Convention de Genève. KEITEL était hostile 
à la procédure légale, parce qu'elle ne rendait 
pas. JODL n'a} nonifesté aussi brutealerent 


AS 
son »vis, ais 11 ne s'est jernis élevé contre 
S 


l'erploi de la "Sonderbehsndlung", 








Viols:tion des articles 60 à 67 de la Convention 
de Genève) 


Le +4 AOÛT 19242, rEITEL signe un ordre 

sur le trsiteient des troupes par:chutées (Doc. 

595 PS. 553 PS.). Cet ordre régle d'une façon générale 
le trsitermont des corps parachutistes, spéciale- 


nent de ceux chrgés de rissions de sabotage, 








NULL 
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d'espionnige, de terrorisre ou de subversion. 
Aprés avoir réglé le traiterent des parachutistes 
réguliers, il charge les autorités de la Sipo et 
du Service de sécurité, de prendre des contre- 
mesures contre les parachutistes isolés ou les 
petits groupes de parochutistes chargés de mis—- 
sions spéciales, Lêne si des parachutistes de ces 
catégories sont capturés per la Wehrreaca, ils 


doivent être reris au Service de sécurité. 


KEITEL ouvrait ainsi le voie à HITLER 
qui, dans scn ordre du I8 Octobre 19482, réslait 


d'une manière inpitoycble la question des corlean— 





dos, par leur oncéantisserient pur et simple. C'est 
49 8 PS, le docurent 498 PS. Le mêne jour HITLER rcdigea 

à l'intention des coir:andonts en chef, une note 

exnlicstive de cet ordre; tant il poresilssait 

“onstrüueux. Le lendercin, I9 Octobre I942, JODL 

diffuse cette note et 1 


Coirendonts des théîtres d'opérstions, acco'pa- 


‘ordre priritif à tous les 


snés des instructions suivantes, signés de sa 


503 PS. main : c'est le docurent 505 PS, : 


"En Accord svec le décret sur l'encontis- 





"acrent des troupes de terreur et de s«bo- 
"tage du 18 Octcbre 1942, est trans:is Ci — 
“joint, un ordre supplémentaire Gu FUHRER, 
"Cet ordre, n'est destiné qu'aux cornan— 
"dents en chef, et ne doit, sous aucun pré- 


“texte, tomber entre les mins de l'ennerii, 


nll foudre que les autorités destinataires 
“liritent en conséquence toute répartition 


fultcrieuree 


"Les services désignés au schérne de répare 
ftition veilleront, sous leur respons£zbili- 


"té, à ce que toutes les pièces Crises de 














551 PS. 





Pen 
id A à à 


toribe entre les rain 


der:…ent de l'armée al 
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"cet orâdre, y compris toutes les copies 
exécutées soient retournées ot détruites 
en mêne te:ps que la présente anplietion” 


orté par JODL pour assurer 


Le soin a ] 


L 
destruction de cet ordre, à éviter surtout qu'il 


de l'ennerïi est une preur 


S 
éloquente des scrupules des Chefs du Haut Coï- 
1 


nn °° YA : 
e:enae . 


Le 26 Juin 1944, en réponse à un télé 


type du comrandant en chef à l'ouest qui derandait 


1e 
ment 
êe base 


tement 


troitement à aprlicuer aux troupes de débarquer 


vie r: de Ù Faire ’ 4 à + e 
conmendos, KEIZEL, se référent à l'ordre 
du FUHRER du IE Octobre 1942 sur le trai- 

des commandos précise ?: (docurent 551 PS), 


nI° ,- ifême après le débarçuerent des anglo 
arcricoins en France, l'orûre du FUHRER 
"concernant l'oncantisserent des troupes 
“de sabotage et de terrorisre conserve 
“pleinenent sa valeur. 
"Sont exceptés les soldats enneriis en uni- 
fforne dans la zône de combat iunédiate de 
"la tête de pont, c'est à dire, dans la 
"zône des divisions coubattant en prerière 
"ligne jusque et inclusivenent Les sCné- 
“relsconnandos, confornérment à l'article 
"5 de l'ordre fondarental du 18 Octobre 
nI942. 
nTL°,- Tous les renbres des troupes de sa- 
“botage et de terrorisne auxquels ÎL faut 
“joinäre en prinoipe tous les parachutis- 
“tes rencontrés en dehors de la zône de 
“coribat irrédiate, sont à abattre dans le 
feoz:bat. Dans les cas particuiiers, ils 
"sont à rercttre au S.D. 
nIII®.- Toutes les troupes engagées en de- 
“hors de la zônce de coïbat de Norrandie 

A 


“aoivent être rises briéverent et... 


04... 0 
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5 ÉD à 

“clairement au courant de la né 
"d'anéantir les troupes enneriie 
“botage et de terrorisre dans le sens 
“des présentes dispositions. 


"IV° .— Le comriandant en chef à l'ouest 
“rendra corpte perallèlerent du norbre 
"de saboteurs cui euront été anéantis 
"de cette façon. La même prescription 
“s'applique essenticllenent aux entre- 
“prises des .1itacrbefehlshabers. Le 
“chiffre serc indiqué journellenent dans 
“ls cornmunicué de le Wehrracht, afin 
“d'obtenir un effet d'intirdaation corme 
fon à déjà réussi à le faire duns les 
"entreprises de corrmandos antérieures.’ 
Au bas de ce rêne ordre, JOIL ajouta 
une “ention destinée au Corrxndant en chef du 


» fn ’ . 
thé£tre d'opération du sud-ouest 


“Sur le thé£tre d'opération italien on 


= A 


: DE 2e "À € " , ? > 
apré aans 16 CE sens." 


Pour ettre un terne à cette liste 
de violations, nous citerons enfin une lettre 
de KEITEL, en date du 30 dJuiilet 1944, & dressée 
oux étuts-rajors de ls Wehr:acht et des 5.5, 
(document 537 PS,.). Elle renfertnie des ordres 
tendant à exterminer, en accord avec l'ordre 
d'HITLER du I8 Octobre 1942, les membres des ris 
sions militaires enuéricaincs, britannique et rus- 
se, qui ont été capturés au cours des combats 
contre les partisans dans les secteurs du coiran 
deuent du Sud-Est et du fuûtOuest,. Elle procède 
de la rêne intention cuce les décisions précéden- 
168 + 
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2290 


c'est bien, en définitive, cette no- 
tion d'intention criminelle qui à présidé à l1'è- 
Jaboreation et à la rédartion des ordres et direcr 
tives qui viennent d'être exarins. Der 


qu'on re saurait nier di: réalité des actes per- 


Ctrés 1 Aa ces AScisi : 1 , faudrait 
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